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Chaque fois que .l'instruction cesse d18tre--le privilege 
d'une clasae socialc pour s'étendre & la masse, on se trouve en pr6- 
sence de problèmes varies dont l'un des  principaux est l'alimentation 
des enfants. En effet, 1'Qcolo et ses eervitudes va rompre brusquement 
1'Qquilibre qui stetait 6tabli entre l'enfant et son milieu aprEs le 
long et périllpm passage qui l ' a  conduit de l'allaitement maternel à 

l'alimentation do l'adulte. On va demander à cet enfant de fournir un 
effortintellectuel et pour certains un effort physique, car 1'Qcole se 
trouve parfois plusieurs kilomètres de la maison familiale. Pour les 
enfants habitant loin @e l'écale, la. joyrnee va se passer le plus sou- 
vent & jeun, et c'est le ventre vide qu'i1,leur faudra aborder les sub- 
tilités et les pièges de. la grnmnaire ou de l'arithm6ti4ue. Cos condi- 
tions nefastes' nuisent directembnt & la qualite de l'enseignement et 
retentissent gravement sur la sant6 do la jeunesse et pertant sur l ' a -  
venir du pays. 31 ne serait ni sage ni' Juste d'ignorer ces faits. 

4 

- --.. 
1 

< Après bien d'aufre's pays, ie Cameroun se trouve i3 son tour 

* -  
_-. place devant ce problème. 

I \ 

A juste titre, le-gouvernement favorise e t  &tend le domaine 
de l'instruction. I1 ne smirait so désinteresser de l'alimentation sco- U 

laire qui est-un des gages do succès de cet effort, car selon l'adage 
"mens sana in corpore sano", on ne prend vraiment soin de l'esprit sans 
s ',inqui&tcr du corps . 

. -  
On peut atteind- cd:but d e  bien des façons, allant du re-  

pas complet au simple gofiter, ceci Qtant surtout fonction des besoins 
et des possibilit6s locales. Ainsi, on voit le Maroc distribuer une PIOU-' 
pe ou un rhgoat  scolaire, alors que la Norvège s'attache au c613bre 
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"goater d 'Oslo t1 ,  suivie dans cette-voie par la Libye et le Mexique. 
Chaque pays doit tenir compte des'besoins qui. lui sont propres et-ur- 
tout de ses moyens financiers 'et alimentaires. r. 

Au Cameroun, comme dans bien des pays tropicaux, l e s  besoins 
sont considérables et les moyens limit6s. Ãu cours d'une enqu&te effec- 
tueo dans les Qcoles r?u Diamare, nous avons pu conthater qu'il 6tait ur- 
gerit de s'attaquer à ce problème. Certes il a reçu par endroit des solu- 
tions partielles, grgce B des initiatives privées, comme cela se passait 
en Europe au siècle dernier. Mais la sant6 des enfan%.s--ne saurait dépen- 
dre de la charité ou du bon vouloir d~ quelqucs uns, et des mesures d'en 
semble s'imposefit si l'on ne veut pas voir la fréquentation et les suc- 

cès scolaires baisser en même temps quo l'état sanitaire de la jeunes- 

se. 

I/ Goater scolaire. 

.Les enqu6tgs sur la consommation alimentaire réalisé@ dans 
le Sud et l'Est du Cameroun ont mis en évidence la pauvreté de la ration 
en protéines et en éléme.nts protecteurs. ~'alimentationfsco~aire devra 
donc s'attacher à compléter l'alimentation faniliale. Pour cela on peut 
envisager l e  syst8me.de.s goQtelsà base de produits locaux. 
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On/prQconisé avec succès dans certains Etats Africains des 

goQ;t;ers, &base d'arachides griJlée8 B raison de 50 grammes d'arachides 
par enfant et par jour. Ces goators sont d ' u n  int6r8t nutritionnel cer- 
tain, car i l s  anortent lipides, protéines, et vitamines du groupe B en 
quantite importante. Ils sont tres apprt?cit?s des enfants et ont  le très 
grand avantage de ne nécessiter aucune mise de fond, les arachides &tant 

fournies par 1.e village dc l'enfant lui-m&me. Ce goQter peut etre envi- 
sag6 au Cameroun pour compléter l'alimentation familiale, mais il est 
inpuffisant pour les enfants qui, no rentrant pas à midi choz eux, n'au- 
ront p ~ u r  tout viatique qu{upo pqign6e d'arachide aans la journ8e. Íl 
est necessaire de procurer Bceeenfants un repas Bquilibrt? et substen- 
tiel. 

.. 
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t ! Ce repas 6quilibr6 et substantjiel devrait en principe appor- 
ter le tiers des besoins journaliers de l'enfant en-calories et la moi- . 

. )  

ti6 de ses besoins on protéines, minéraux,ct vitainincs. 11 devrait etre 
B base de produits locaux, d'une part pour p e  pas choquer l e s  goQts et 
les habitudes do l'enfant et d'autre part en raison,du prix de roviont. 

Des menus types à base de produi-tslocaq, ont 6t6 Qtablis 
pour lo Nord et l e  Sud du Cameroun. En se r6f6rant aux tarifS.de la me;- 
curiale établie par les services de la statistique, l'a grix d'achat des 
produits entrant dans la composition des repas s!él&ve à 20 francs par 
j.our bt par enfant. Ilais il y a l i e u  d'ajouter l'amortissement du maté-. 
riel, le salaire du personnel et l e  combustible nécessaire à la cuisson, 
ce qui porterait le prix du repas à environ 30 francs. Comme il faut 
compter à peu près I80 jours d'éCole par an, l'alimentation d'un enfant 
pour le re$as de midi et pour une année scolaire s'6lèverait 5.400fh. 

.L. Afin de ne pas aboutir à un budget prohibitif, il serait in- 
?Ì dispensable de sélectionner les enfants qui b6néficieront de ces repas. 

Comme nous l'avons dit plus haut, seuls les enfants ne pouvant pas ren- 
t r e r  chez eux à midi y auraient droit, c'est-à-dire, en ,pratique, ceux 
qui habitent à'plus d'&e demi heure de marcho de lfbcole, Dans un pre- 
mier temps, il serait donc nécessaire de réaliLer ùiíe enquete dans l e s  

écoles afin de c.onnaftre l e  pourcentage approximatEf d'enfants devant 
bén6ficier du repas pris à la cantine. Cette sélection rationnelle gré- 
senhra4.e 1 ' avant age do diminuer cohsia6rablement l e  nombrc de ration- 
naires et en cons6quence de diminuer d'autant le prix do l'opération. I1 
n'eh reste pas mõins que l'on arrive très vito à des demandes de crédits 
6levées. Ce problème n'est pas particulier au Cameroun et bien peu de 
pays sont suffisamment riches pour supporter de telles charges. Clest 
pourquoi on a cherche 

c 

résoudre le problème de plusieurs fapons. 

Le s'ystème le plus 'souvent utilisé consiste à faire suppor- 
ter une part des freis à l"Etat,,une part au département, une & la com- 
mune et une aux parents. pou; cd3;tte dernière, on peut envisager d'exemp- 
ter les enfants indigents designés par les autorités locales responsa- 
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Dans ces conditions, on. aborderait avec quelques chance de 
succès l e  problème des cantines scolaires dont l'utilité, n'est mis: en 
doute par personne, mais dont la rbalisation fait r-eculer beaucoup do 

bonnes volontés en raison de l'effort financier domanad.. 
.. 

3/ Cantines pilotes I 

Avant de prendre des décisions d'ensemble, il convient dlQln- 

dior cette question B fond. C'est pourquoi il nous a semblQ judicieux 
de  proposer dans l e  plan quinquennal la création de caTtines pilotes qui 
permettront 1'6tude dos multiples groblbmes posés par l'alimentation 
scolajxe : 

- Problème cle financement que nous avons envisage plus haut; 
- Problème de pergonnel; d'une part il faut un directeur 2t 
chaque cantine : à, pou près partout ce r 6 l e  est rempli par 

- le maftre d'école qui, 8. l'autorit6, joint la compétence; 
dlautre part il est nécessaire de recruter uno ou deux 
femmes pour la préparation dos repas; 

I - Problème h a  mathriel et dc locaux; dans ce domaine on pour- -e 

ra se cantonner au minimum indispensable; 

- Problème de  ravltaillement et de stockage; 

- Enfin problème psycho-sociologiquc, un des plus importants, 
car il conditionne le succès de l'opération. En effet il, 
faut tout d'abord que l e s  maftrcs soient convaincus do 1'- 

i 
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- 
, '  , 1 L  tilité de l'effort sd$pl&entai;e qu'on leur demande. I1 

faut qua les parents acceptent de participer aux frais 

fants soient satisfaits de ces repas et en tirpnt profit. 

Ces cantines pilotes permettront de préciser les besoins et 

I \ dan's la mesure de lems mbyens. Enfin, il faut que les en- 

les possibilit6's de réalisation. 

. Enfin, si le projot est retenu, il serait souhaitable, voi re  . -  
* nécessaire de créer au Ministgre de 1'Education Nationale un bureau char- 

gé de centraliser et de diriger "%-out ce qui a trait à l'alimentation sco- 
laire. A ce bureau pourraient &re rattachgs des aomités locaux de l'ali- 
mentation scolaire groupant parents d'dlèves, maetres et autorit6s d6par- 
tomentales. . . . /o 
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Au Cameroun oÙ lfensoignement est en pleino.expansion, on 
ne saurait nQgliger l'alimentation des  écoliers qui,conditionne la reus- 
site des programmes scolaires et la santé de la jeunessc. Cette alimon- 
tation complémcntaire est dfautant plus imperiouse quo-h-s études effec- 
tuées ont montre une alimentation traditionnel10 qualitativement dQfici- 
taire .' 

Pour les enfants rentrant chez eux B midi un goQtor B base 
d'arachides peut &re suffisant. Par contre, pour ceux qui habitent loin 
dc lfécole, il est nécessaire de leur procurFr un repas complet et Qqui- 
libré B midi. 

Avant d'envisager un programme d'ensemble, il semble utile 
de creer des cantines pzlotes qui permettront dfétudier les différents 
aspects de la question et entre autre, l'important et délicat Probleme 
du f inancemont. 

. I  
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Repas équilibre pour un enfant d'&ge scolaire 

. ----_-- 
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IO0 Y 
4. 

Fcuillez vertes - Oignons - Tomates 
ou 

Fruits; (papayes, mangues, citrgn etc.-) ': IO0 

f 
f 
k 
': 

k 

' 5  '3 
t 
f 

J. 

Quand cela est possible on peut et m8me f # ': 
on doit remplacer 2 et 3 par  un tiers de 

4 
litre de' lait. C 
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Repas Qqui l ibré  pour un enfant d'$ge sco la i r e  

': ou Pat at e 
I. Banane p lan ta in  

ou - .  
4. 

i. OU MaTs (Grain - Farine) 

i. Farine de manioc 
f 
1. B8ton de manioc 

ou 

i. 

4 
400 b 

': 
J. 

': 2)  
4. 

a 

Arachide décortiqu6e 
: 4  
c 20 

d .  ou 
I. Poisson frais ' 

ou 
d. Farine de poisson 

ou Viande f ra fche  ': 

ou 
i. - 
4. bián'ae boucanee 

4 I. 

I: I50 
2 
J. 

8. 20 1. 

4 l. '. IO0 ' I. 

. 40 ' I: 
i. 

F e u i l l e s  v e r t e s  - Oignons - Tomates 9 '  

1. F r u i t s  (oranges , mandarines pamplemouese, 
4 4)Ou 

papayes, mangues ananas e t c  . . ) 
/. '0 

'r ' I O Q  1. 
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Valeur nutritionnelle des repas scdlaires, d u .  

Sud et du NodCameroun 
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PLAN DES OPERATIONS POUR UN PROGRANME D'ALIMENTATION 
SCOLAIRE ET D 'EDUCATION 'NUTRITIOIUELLE / 

* 

AU CAMEROUN 1. 

-=-=-=..e-=-=- 

w 

b 

* Le Gouvernement de la République FBdérale du"Cameroun ci- 
après dcSnomm6 le Gouvernement. . 

L'organisation des Nations Unies pour l'agrtculture et l'a- 
limentation ci-après dénommée F.A.O. 

, Le Fonds des Nations Unies pour l'Enfance ci-après dénommé 
le F.I.S.E. 

Désireux de parvenir 2t un accord sur un programme d'alimen- 

tation scolaire et d'éducution nutritionnelle au Cameroun, c' notamment 
sur le but de la portée du projet sur l e s  obligations qui seront assu- 
mées par chacune des parties. 

Déclarant, qi'ils dBsirent s 'acquitter do ces obligations 
dans un esprit d'amicale collaboration, 

Article I, 

4 

Sont .convenG .cc qui kuit : 
li 

BASE DES RELATIONS 
J 

t 

L'accord de base conclu entre le Gouvernement ct la F.A.O. - 
le ........................ a et'llaccdrd \. de base conclu entre le Gouver- 
nement et lo F.I.S.E. définisscnt les relations entre le Gouvernement 

articles du present plan d'opération doivent etro intorpr8t85 à la lu- 
mière des accords de base respectifs. 

c 

I et l'es institutions participantes pour I'ex6cution de ces projets; l e s  

' Article II. 
1 

1 .  
ZONE DES OPERATIONS 

- 4  \ 
. 5 :  I 

- r  Le p ~ o g m "  couvr&g* 1 ensemble de  la République F6dérale 
du Cameroun, territoire BQ 426.850 km2 (+Cameroun Britannique - C.B.), 1. 

PeuPl6 de 3.330.000 ( 

../*o. 
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.' Le Ninist &re de 1 'Educati ion' Nat ionale dirige 1 enseignement? . )  
de tout le pays. En 1960, le nombre d'enfants scolarisés s'6levait 8, 
360.000 (+ C.B.) soit 40 $ do la population scolarisable. Ces 360.000 
enfants &aient repartis dans 2.833 6coles. I1 Qonvient de signaler que 
la scolarisation .est plus poussee au Sud qu'au Nord. 

i 

, 

Le Programme sera limit6 à IO.000 enfants repartis de façon 
homogene dans IO0 ecoles des différentes régions. Ce Programmo touchera 
donc I école sur 30 environ. . _  

Article IÍI. 

OBJECTIF DU PLAN 

I - Objectif 8, lona terme. 
Le plan d'alimentation scolaire, d'éducation nutritionnelle 

_. et de vulgarisation agricole, partant des kcoliers pour atteindre toute 
la population, vise d'une part 8, faire prendre conscience aux populat 
tions de lours problèmes nutritionnels et d'autre part B ambliorer l'a- 
limentation gr&cc à l'agriculture, en tenant compte des donnees recueil- 
lies dans les enqu&tes alimentaires nutritionnelles et agricoles dB jà 

rQalisées et en cours de r6alisation. , 

Cette am6lioration doit se traduire par : 

a 

4 

,. 

, J> une augmentation de 40 $%'de l'apport protidique global 
dans le Sud-Cameroun en d6veloppant la culture du mars e t  des legunineu- 
ses, entre autres dana la plaine bananIQre;conform6ment au projet de 

. .  

reconversion partielle des cultures de cette r6gion. r 

2) une augmentation de 70 $ de la consommation de proteines 
animales dans l e  Sud-Cameroun. Dans cette r6gios, l'augmentation de la 
ration en proteines animales sera obtenue par lfextension de la peche 

* maritiia, par l'am6lioration duepetit Qlevage et des conditions actuel- 
l e s  d'exploitation et de commerci3lbation du troupeau de bovins de l'A- 
damsoua 

. , ", 'I* 
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3 )  une augmentation de 50 $'de la consommation de proteines 
animales du Nord-Cameroun, en enseignant une exploitation satJonnelle 

* 

du troupeau et en ameliorant les procédes de capture, de transformation 
et de commercialisation des poissons du Logone. 

.. 

w 

.. 4)  l a  régularisation du niveau calorique dans les regions 
Nord oÙ, l'alimentation est & bases de mil, en ameliorant les-conditions 
de culture, de stockage et en utilisant l e s  farines d'arachide et de CO- 

ton produites par l e s  huileries locales. 
. 

5)  la lutte contre l e s  carences saisonnières.en vitamines A 

et- C dans'les regions Nord par uno action intensive de l'Agriculture en 
faveur de la plantation d'arbres fruitiers par llintermediaire des ver- 
ges scolaires. 

. - +  / 

6) l'introduction progressive du sel iodate dans llalimen- 

c 
tation des populations des régions où sévit l'endémie goltreuse. 

II - Objectifs à court term%. 

I) 'Vulgarisation, agricole en tenant compte des' besoins nu- 
tritionnels gr6ce aux jardifis et vergers scolaires. Cette vulgarisation 
dirigée techniquement par, l'Agriculture sera adaptbe 
turelle. 

maque region na- 

2) Enseignement des données de base de nutrition et de vul- 
garisatiron ag'jricole aux instituteurs. --'" . 

3 )  Enseignement de la nutri$ion aux Qlèves des. écolos d'en- 
se'iignemknt ménager. Ënseignement des rudiments de la nutrition et de 
l'agriculture aux enfants des Qcoies: P 

' 

4) AmBlioration' de 1 'alimentation des Qcoliers greco aux re- 
pas pris dans les cantines scolaires. ces repas viseront à compléter l'a- 
limentatioq tradjtionnelle. Ils seront riches en protéines animales et 
en Qléments. protecteurs. Entre autre&, vitamines A et C dans le Nord en " 

saison sèche . Iode dans l e s  r6,gions .-$oftrigènes . 
5 
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5) Nodification des habitudes alimentaires des enfants en 
les habituant Zt consommqr des produit~s rïches en protéines, cyme les 
farines de poisson et d'arachide, aliments susceptibles df  $tra produits 
dans l'avenir par l e  Caineroun. 

c. e 

æ 

Article IV. I 

PLAIT D ' ACTION 

- Le Ministère do l'Eduoation Nationale decide dans  un premier 
temps de créer une section d'alimentation scolaire rattach&-au Ministè- 
re . 
ultQrieures tant dans le domaine de l'alimentation scolaire que dans ce- 
lui de l'éducation nutritionnelle et de la vulgarisation agricole. 

'- Cette section sera chnrgéq du développement des opérations 

- La section sera dirigée par un fonctionnaire do l'enseigne- 
ment qui suivra l e  cours de formation do nutritionnistes de Dakar en I96L 

- E l l e  comprendra une sous-section pQdagogique chargee de r6di- 
ger l e s  manuels destinés au$.maftres et aux élèves et de traiter tous 
les sujets se rapportant à l'enseignement. 

4 

Une sous-section agricole chargée des jarairss et vergers 
scolaires et de la vulgarisation agricole. Cette som-section sera diri- 
gée par un délegué dê l'Agriculture qui sera'responsable do touto la pas- 
tie agripolq du programme. Dans les. divprses regions, ce r ô l e  'sera con- 
fi6 aux services dc l'Agriculture et en particulier aux secteurs de mod- 
nisation agricole. - * -  

. .  \ .  
Le programme se dQroulex-a dans les écoles choisies e$ deux 

phases. I1 touchera 20 Qcoles au 
meroun la premigre 'annee, 30 nouvelles Qcoles au Nord et 30 au Sud In 
deuxième annde, ce qui fera 100 &ofes au total, groupant environ 10.000 

Nord-Cameroun et 20 écoles au Sud-Ca- 

c 
I 

enfants. . I  . -  
'Le but B atteindre es% t>iple : 

--?a - 
- vulgariser les notions d'agriculture; 
- enseigner des notions d'hygihe alimentaire; 
- amdliorer l'alimentation des Qcoliers. 

o . J.. . 



Ø Pour atteindre ces Qbjectifs,, on organisera d'une part des 
jardins et vergers scolaires, d'autre parti des cantines sco1aire.s. La 
création de ces jardins et de ces cantines sei-a accompakée d'un ensei- 

c 

gnement des notions élémentaires de nutrition it d'agriculture, 1 tensem- 
ble formant un tout cohérent. 

IF 

I 

" .  

-* 
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La clef de voûte de ce programme est évidemment la section 
d'alimentation scolaire, mais rien do valable ne saurait 8tre realisé 
sans.une formation sérieuse des instituteurs qui seront dfrqctement char- 
gés des cantines et dos jardins scolaises, ainsi que de l'enseignement 
des notions d'hygiène- alimentaire et d'agriculture, 

Dans un premier temps, il convient donc de former ces insti- 
tuteurs. Four cela, un stage d'un mois à Yasundé est prevu, 15 jours 9- 

tant réserves à'la nutrition et aux cantines scolaires, les 15 autres 
aux jardins scolaires et à lfagriculture. On pr6voit 25 stagiaires du 
Nord-Cameroun en mai f962 et 25 stagiaires du Sud en aoQt 1962, (Les va- 
cances scolaires du Nord voit du Ier Avril au l e r  Juillet, celles du Sud 
du Ier Juillet au Ier Octobre). On a prévu pour chaque région 5 stagiai- 

' 

res supplementaires en pr6visPon de défections, t 

4 

Ce stage, esséntiellement pratique, sera dirigé par le fone- 
tiomaire chef de laisection alimentation scalaire, il sera assist6 de 

techniciens de l'agriculture. Un expert en nutrition de la FAO charge de 
supervisér íe approgramme supervise'r; Qgaiement le stage. Cet expert est 
demand6 d'Avril à Octobre 1963. En 1963-au1-a lieu un stagedanalogue B ce- 
lui de 1962 pour la realisation de l a  deuxième phase du programme. 

. , .  
/ 

\ " 

f i . .  

Afin de former certains élémenta ayant des connaissances plus 
approfondies, 5 instituteurs du ITord-Cameroun suivront le stäge organisé 
par la FAO &Dakar ed mai I962 et 5 Snstituteurs du Sud-Cameroun suivront 
le stGe analogue' organisé à Brazzaville en noat 1962. 

- 4  +.! * .  
yo - 

L'ensemble de ces stagiaires formera une base solide sur la- 
quelle pourra se developper le programme pr6vu. 



r Chronologie des opérations, 

xère phase. 

8 )  Mise en place. * 

t 

- Mars-Avril I962 : organisation dela section aliaentation 
scolaire , 

, - Mai-Jucn I962 : mise au point définitive pas la section 
alimentation scolaire du programe d'alimentation scolpi- 
re et des jardins et vergers scolaires en définissant 

- i  

, : 

- l e s  6co;Les où seront installées cantines et jardins sco- 
laires : nombre, lieu; 

- eg précisant quels seront les enfants devant bén6ficier 
des repas : tous ou les plus ddfavorisés; 

.A 

..1"": Id$ 
- élaboration précise des menus selon les régions en tenant 

compte des melius déjà mis au point. 

- évaluation @cise du prix des repas, du prix dFs aliments 
fournis par IC. Gouvernement. 

- plan de livraison détaillé du matériel fouini par le FISE 

ainei que des aliments riches en protéines. 
\ 

- d6finition des objectifs aqricoles selon les r6gions. - 
8 ' *  8 .  - préparation du stage des instituteurs, 

I \ - juillet 'I962 : debut de fonctionnement des cantines et 
jardins scolaires au -Nord-Cameroun (20 écoles). 

- octobre I962 :,début de fonctionnement des cantines et 
jardiris scolaires au Sud-Cameroun (20 Qcoles). 

a .  b )  Plan'de fonctidnnement. 
-5 . - 4  \ 

L'annBe I962 sera cons&xSe à la mise en fonctionnement de 
-rl 

20 cantines et jardins scolaires dans le Nord-Cameroun m Juillet et de 
20 autres cantines et jardins scolaires dans le Sud-Cameroun en Octobre. 

. J.. . L ,  

.. 



En outre l " d e  I962 sera consacrée à la mise au point par 
t 

1 l e  sous-eecteur pédagogique d'un manuel destin6 aux maftres ct d f u n  mad 
> 

nue1 destiné aux cours d'enseignement ménager. En m6me temps,, mise au 
point de lectures 2 thème nutritionnel et agricole et de leçons dfhygiè- 
ne alimentaire pour l'enseignement primaire dans l e  Sud-Cameroun. Ce 
travail sera réalisé en utilisant l e s  données des enquetes nutritionnd- 
les déjà réalisées d?as cette région. 

I 

c )  Formation du personnel. 
-i-. 

I/ Cours de formation ÈL Dakar en Novem$re-D6cembre I961 et 
i Janvier -Février 1962 du fonctionnaire de ltenseignement 

char& de la section d'alimentation scolaire. 

2/ Cours de formation programme FAO/UITICTJF. 

0 Cinq instituteurs du Nord-Cameroun en Avril I 9 d  & (Da- 
kar ou Abidjan); 

- Cinq institu$eurs du Sud-Cameroun en AoQt I962 (à Brazza- 
ville ou Yaokdé). 

f 

3/ Stages de formation locaux : Mai I962 à Yaoundé 25 ~ C B J  

. Cltuteure $u Nord-Cameroun; 4 

AoQt I962 à Yaoundé, 25 instituteurs du Sud-Cameroun. 
I 

- 
26me phase. ' 

a), Extension du programme. 

' - Juillet I963 : début- de fonctionnement de 30 nouveJles 
cantines-et 30 jardins scolzires.au Nord-Cameroun. 

, - Octobre I963 : début de fonctionnement de 30 cantines et 
jardins scolaires au Sud-Cameroun. 

c I . _  -kJ . 
- 4  \ 

b)  Plan de Yonctionnement. -5 . 
-4 u 3  

En 1963, les 60 Eouvelles cantines scolaires et les 60 jar- 
dins scolaires porteront à IO0 le nombre des écoles b6n6ficiant du p l m  

1 opération pour 1 'alimentation scolaire et 19 Qducation nutritionnelle 

' 

au Cameroun. b ./. b 



. .  . .  . . .  I . I .. 
. .  

., . .. . , 

, . , . , .,: ., 

Pendant 1 tannée 1963, la sous-scction pédagogique mettra au 
point un manuel destin6 aux maftres du ~osd-Camerotu2, Elle rgdigera des" 
lectures à thème nutritionnel ct agricole pour les élbves du ?Tord-Came- 
roun ,  ainsi que des leçons dlhygiène alimentaire adaptees h. cette ré- 
gion. Ce travail sera r6alisé on utilisant.les donnizs des enquetes ali- 
mentaires et nutri.tionne1les qui se déroulent en 1961. 

c 

# 

c) Formation du personnel, 

- Mai I963 : stage de fornation de 35 instituteurs du Nord- 

Cameroun 8. Yaoundé, 
. e  

1 

- AoQt I963 : stage de formation de 35 instituteurs du Sud- 
Cameroun à Yaoundé. 

EVALUATION. 
Le GQuvernement et la FAO assureront conjointement la res- 

ponsabilité de llévaluation du présent projet pendant toute sa durde. 

9 

Le plan dlaction sera rdexaminé e t  modifié d'uv commun ac- 
cord entre l e s  trois parties contractantes, chaque fois qu'i) sera jugé 
nécessaire de le faire. 

4 

La période irìitiale pendant laquelle la FAO et le FISE four- 
niront ur~assistance-*pour l'exécution de ce projet est de 2 ans (1962- 

La collaboration ultérieure fera l'Ob jet de discussions en- 
tre les trois parties contractantes, ~.. - 

I \ 

* 

Artiole V - Administration et répartition des responsabilit6s, . *: 

Le projet sera ex6cuté sous la responsabilité du Ministère 
de 1'Education Nationale avec IC conseil technique de la FAO et l'assis- 

- 4  4 ~ 

% tance iat6rielle àu FISE, , ?. - 
* .  

-Ø Le Directeur du Scrvic'e Xe l'Alimentation scolaire 'aura la 
responsabilité imm6diate de l'administration du projet. 

e e e j e  e 

.. 



- Article VI - Obligations dc la FAO: 
r r. 

La FAO qui a participé FI  laborat ration de ce programme s'en- 
gage .?L fournir, si le Gouvernement l'inclut dans son programmg d'assis- 
tance technique en 1963, un expert pour une péi-iode minimum de six mois 
en qualit6 de conseiller techniquo de la FAO aupfès du Ministre de l 'E&= 

cation Nationale pour CQ projet . Cet' expert sera chargé de la supervi- 
sion des 'stages et de l'orientztion du programme au moment de la mise en 
place des nouvelles cantines et d o s  nouveaux jardins scolaires. Pour ce 

- - -  faire son séjour so situora de Mai i% Octobre 1963. 

0 La FAO acCordera d'autre part une bourse d'étude au fonction- 
naire chef de la section d'alimentEtion scolaire pour suivre le cours de 
Dakar (1961-1962). 

La FAO, dans le cadre de son programme de formation du per- 
l 

sonne1 auxiliaire, accordera IO bQurscs pour permettre i% cinq institu- 
, teurs de participer au cours de l'Ouest Africain et i% cinq autres de par- 

ticiper au cours Afrique Centralc. 
a 

f Article VI1 - Obligations du FISE. 

d .  

c Jusqu'à concurrence d'unq sommo de : i........., 4 frais d'ex- 
pédition compris, le FISE fournira l'assistance decrite ci-dessous pen- 
dant les années I962 -et 1963. \ 

- 
-s' . 

8 - 9 -. 
A - Aliments riches en proteines : 

# 

I A ra'ison de : pou; l e  Sud-Cameroun : 20 'g. de .farine de poisson I 
fois par semaine, .r 

40 g de,poisson'séché 2 fois par semaine, 
40 g do farine d'arachide I fois par semEino. 

pom 1eaNord-Cameroun : 20 g de farine de poisson I'fois par semaine, . -  *, I 

*40 g de lait écreme eh pihre 2 fois par semaine., 
-J 

40 g de farine d'arachide I fois par semaine. 



11 y a 36 semaines de cinq .jours de c lasse  dann l " t n 6 e  sco- 

l a i r e  e t  l e  programme s 'adressera  à 2.000 enfantS.au Nord e t  2.000 en-+ f 

. t  
fan te  au Sud l a  premiere année; A 5.006 enfants  au pord e t  5,000 au Sud 

l a  seconde année. Les quant i tes  n6cessaires seront  : 

w 

Farine de poisson I I è r e  année 298 T 
28me année 792 T 

I 

I 
Total  IO tonnes 

I 
I _  

Poisson s6chB : Ih re  année 5,7 T 
28me année 14.4 T 

T o t a l  20 tonnes 

I 

L a i t  écrémd en poudre : 

I IBre année 5,7 T 

2ème annee I4 ,4  T 

20 tonnes T o t a l  
LI 

Farine d'arachide : I è r e  année 5,7-T 
28me année I4 ,4  T i 

T o t a l  20 tonnQ3 .. 
, I 

B - Sel  iodaté  : 5 e par élève e t  par jour - Pour l e s  2 ans : I 2 , 5  T 

C - Matériel  pour cantines sco la i r e s  : '  

- . .  ' - 3  . 

I I 
\ Equipement de, IO0 cantineb -devant s e r v i r  10.000 enfants  ' 

(40 en 1962, 60 en 1963)  : 

~ 12.500 
i four che t t e s 

majoration de 25 $ par. r a p p d  
à l ' e f f e c t i f  pour couvrir  l e s  

c 

c u i l l e r s  12.500 
couteaux do t a b l e  .I2. .5OO 

. gobelets  matière 
pe r t e s  e t  d6 t6r iora t ions  di-,, 

verses  . p h a t i q u e  -12.500 - a s s i e t t e s  matière - '  4 

plas t ique  , 25.,0 

i. ./. . 



marmites de IO 1 200 *. 

marmites de 30 1 200 
marmites de 20. 1 400 . 

casseroles de 2 1 500 
seaux matière plasti- 
que de 20 litres 400 
cuvettes matibre 
plastique de IO 1 1,000 
1 Ouche s 300 
couteaux de cuisine 500 
couteaux de bouche- 

rie 200 
cuillcre do cuisine TOO 
é cumoires 200 
brocs on matière 
plastique de 2 1 1,500 

8 

P 

W 

I 

- - i  

. .  

D - NatQricl pour jardins e t  vergers scolaires, 

Equipement de IO0 jardins scolaires (40 en I962 et 66 en 
1963) 

c 
houc s 
rat eaux 
transplantoirs, 
cultivateurs à93 dents 
beches 
pioches 
arroso;r:: 
pulv6risateurs . 
poudreuse B gain 
brouette 
balancea à légumes 
sécateurs 
- . .  

I & *  

I par 
I 
I 
I 
I par 
I 
- 1  par 
2 par 
2 
2 
I 
2 

.i' 

5 Qlhes 
I I  11 

n I l  

I I  I I  

20 élèves 
I l  11 

5 él&ves 
dcöle 

II  

11 

11 

I1 
i 

2 , O00 
2 O00 
2 .o00 
2.000 

5 00 
500 4 

2 .o00 
200 
200 
200 
IO0 
200 

E - Crddits pour  l'impression de manuels, de fiches techniques, 

Pour les Bcoles primaires, l'enseignement m6nager et lfagriculture 

5.000 $ 0  ff 

I 1 
- L 

= 

, 
I .  F - Edat6riel AudioAvisuel comprenant : 

c , - un,appareil de projection cin6matographique 
. . - un appareil de probectaon pour films et VUQS fixes * .  

-. l'ensemblo du matérie19complénentaire nécessaire 4.000 $. 

G -.Bourses d'btude, pour formation du personnel enseignant destin6 & 



', 
. .  

f 
diriger le4 cantines et jardins scolalr-es : ' I20 stagiaires rdpartis en, 
4 stages d 'un  mois chacun B Yaounde-. > 

* 

H I Transport. 
.. 

3 voitures legères do liaison 
I camion Renault 1.400 Kg. 

9.000 8 

3.900 $ 

3.óoo $ .  
I autobus de 20 filaces, 

-l 

c 

4 

Ces vehicules seront utilisés de la façon suivante : 

I véhicule 1Qger de liaison pour IC Médecin-Chef de la Sec- 
tion Nutriti02 qui participera activement au programme et 
entre autre au contrôle médical; 

I 

I vehicule léger de liaison pour le Chef de la Section d'A- 

limentation Scolaire char& de la supervision du programme; 

I véhicule léger de liaison pour l'agronome, Chef de la Sec- 
tion agricole hutrition formé au cours de Dakar, qui sera 
chargé de,la mise 
scolaires. 

Le camion Rehault 
matériel des cantines et jard 

en place et de la supervision des jardins 
.i 

4 

I.4OO Kg. servira B la mise en place du 
ns scolnires-.,Il sera utilisé le inoins 

possible pour le transport des denrées.. - 
L'autobus de-20 places servira B Yaound6 aux 4 cours de for- 

mettion'dcs institute-rs. 

Article VIII. - Obligations du Gouvernement. 
1 

I - Sous r6serve des dispositions des articles TI et V I I ,  le . ,  
C. 

Gouvehement et 'plus particulièrement le Ministère de 1'Education Natio; 
nale slp@bgo B exécuter le plc.&d'&tion décrit & l'article IV entre 
autres : 

t, 

4 7 -.CL 

- creer une Section d'alimentation scolaire comportant le per-' 
' sonne1 necessaire pour l'action envLsag6e; i 

*../... 
I " ?  



I3 .-B - 
d 

- prendre les mesures bGdg6taires nécessaires au' brogramme 
envisage devant couvrir en 2 ans 10.000 6coliers; 

.. - collaborer avec le Ministère de l!Agriculture pour l'ins- 
t .  tallation, le fonctionnement e t  l'orientation des jardins 

f 

et vergers scolaires et pour l'inclusion dans le programme 
scolaire de la vulgarisation agricole; 

- collaborer avec le Service de Sant4 pour introduire dans 
l'enseignement primaire des notions de nutrition, d'une 
part gr$ce & des lectures h. theme nutritionnol,.d'autre 
part gr$ce 8. des leçons d'hygiène alimentaire s'integrant 
dans le programme d'hygiène. 
L'hygiène alimentaire fera également partie des çours des 
écoles normales des instituteurs et des ecoles d'enseigne- 
ment ménager. 

2 - L'éxécution des mesures décrites au plan d'açtj.on amènera 
le Gouvernement et-plus particulièrement le Ninistère de 1'Education Na- 
tionale à dépenser pendaqt la durée de ce plan : 

< 
4 

A )  Alïmentation scolaire : 
.. 

- construction de' foyers'en briques pour la cuisson des I 

aliments , 
I \ * I '  

- frais de cuisine : bois, personnel, frais divers, 
- aliments de base : mil, tubercules, bananes pldntain, I 

- vYande frafche, poisson frais ou oeufs I jour par se- 
maine. 

8 . ,  / 

' B) Personnel du Sewid'e : 
n? 

- un directeur - deux collaborateurs 
- un secrétaire 



- deux chauffeurs poids lourds 
- trois chauffeurs voitures légères. 2 

c 

C) Frais de fonctionnement : 

- fournitures de bureau 
- t610phone, ,6lectricit6 
- carburant, lubrifiant et entretien des véhicules. 

3 - Le IvIiniotère de 1'Educstion Nationale prendra à sa charge : 

a) les frais d'entrepôt e t  de transport à l'intérieur du 
pays du matériel et des fournitures du FISE; 

b) .les dépenses accessoires qui pourraient Qtre nécessaires - pour l'exécution du programme. 

x,* 

i ,  

4 - Le Minjstère d4 1'Education Nationale procurera & l'expert 
fourni par la FAO : 

a) les' moyens de secrétariat nécessaires, 5 

.... I b) les moyens de transport n&cessaires, . 

c) une aide pour l'obtention d'un logement, 
' 

' 8 toutes autres fadilités'dont le Gouvernement et la FAO 
pourront convenir. 

I \ - 

Article IX - Rapport Qtabli par l e  Gouvernement. c 

Le Nin'istère de 1'Education mationale tiendra la FAO e t  le 

I FISE au courant des.progr&s réalisés dans l'exécution du projet. 

- I  Article X 2 Publications. '!a ..? q' 

Le Ministère de 1'Education Nationale et la FAO et le FISE 
se consulteront 'en ce qui concerne la publication, tant sur le plan na- 

I tional que sur le plan international,. des conclusions et des rapports 
.- .;'/.a. 
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CI 

) #  Qtablis l'occasion du projet. ' 

* 
> 

Article X I  - Continuation du projet. .I 

Lorsque l'assistance fournie par 1 5 F A O  et le FISE aura pris 
fin, le Gouvernement continuera le programme dans la lipite des ressour- 
ces dis2onibles. 

Article X I I  - Comptabilité des fournitures du FISE. 

I 

Le Minis'tère de 1'Education Nationale'sera responsable de 
la réception, de la comptabilité et de l'emmagasinage des fournitures 
et du matériel procuré par le FISE. 

Les méthodes comptables employées seront conformes aux rh- 
gles générales de la comptabilité-matikros du FISE et permettront de 
fournir au FISE des renseignements qui lui sont nécessaires. 

, 
1, 

<< * 

a -  

Article X I I 1  - Moyen d'dvaluation. 
4 

Le Mifiistère a;! 1'Education NBtionale mettra à la disposi- 
tion de la FAO les moyens de procéder à l'évaluation dÜ-programme, lors- 
qu'il sera nécessaire, y compris l'accès aux renseignements statistiqms 
des autres services gouvernementaux. 

, # *  . -  
Article XIV - Responsabilité & l'égard-des tiers. 

I \ 

Le Gouvernement assumera une pleine responsabilite bu sujet 
de tout recours contre la FAO et le FISE, leur personne17au Camekoun, à 

l'occasion de touie assistance qui aura été ou aura pu Qtre fournie par 
la FAO et l e  FISE à'l'occasion du projet. - 

6 , 
' J  . .  

a' ' Le Gouvernement d6f6ipdr; ..- à ses frais la FAO et le FISE, leur 
personnel dans l'éventualité 'de tout recours de ce genre. 

- / a  a 



, . I  

c\ Si le Gouvernement effectue un payement quelconque en appli- 
I cation de la présente disposition, le Gouvernement sera habilité faix 

val-oir tous l e s  droits, recours et .titres- que la FAO et le FISE auraie& 
pu faire valoir contre des'ticrs. 

J 

,. 

La presente disposition ne vise en hucun cas les recours 
exercés.contre la FAO ou l e  FISE & raison de dommages par un membre de 
leur personnel . 

DISPOSITIONS FINALES 
--I--___------------ 

I. 
de sa signeture par les parties; il resters en vigueur jusqu'à la. ces- 
sation de l'assistance internationale fournie par 1a.FAO et le FISE, y 
compris la période qui pourra Qtre nécessaire pour lféxécution des ar- 

rangements relatifs à la 1iquid.at.ion de cette assistance. 

Le présent Plan d'opdrations entrera en vigueur à la date 

I 

3 'I 

i 
0. 
I '  

2. 
mun accord entre l e s  parties. 

Le present P$an d'opérations pourra Btre modifib !i'--- 

4 

;3  * 
tion du matériel ct des .fournitures procurés aux terme3 de l'article VIL 
du présent Plan d'opérations et dont le FISE aura conservé la propriété, 
sera décidée dfun commun accord entre l e  Gouvernement et le FISE, con- 
formémdnt ár& règles et principes :app&pries. 

Lorsque lfexicution dû projet aura pris fin, 14 dévolu- 

i 1 EN FOI DE QUOI l e s  .souSsignes, doment autorisQs à cet ef- 
fet, ont signé le présent Plan  d'opérations. 

P 

Fait en ..... exemplaires en langue française. 
A -  

* 
.l 

A 

A 

Le "Inistre de 1'Education Nationale 
P o p  Le . Gouvernement du Cameroun \ 

le a 
pour la FAO 

4 .  
as 

le 
pour l e  FISE 


